



au Nord et au Sud du pays
Pour comprendre la perception de cette thématique des
minorités dans les débats publics, il faut tout d’abord
tenir compte du contexte singulier du pays où coexis-
tent officiellement trois communautés linguistiques :
flamande, francophone et germanophone dotés d’au-
tant de gouvernements respectifs dans le cadre d’un
État fédéral. Le pays de facto et politiquement institué
comme multiculturel est donc clivé entre plusieurs com-
munautés animées tantôt de forces centrifuges tantôt
de forces centripètes soucieuses d’une plus grande
autonomie régionale. Cette caractéristique façonne la
manière dont est conçue la notion de minorité, terme
d’usage politique délicat et controversé. Faute de
consensus sur cette notion entre les composantes fla-
mande et francophone du pays, la Belgique n’a, par
exemple, pas encore ratifié la Convention-cadre sur la
protection des minorités nationales en dépit des injonc-
tions du Conseil de l’Europe en ce sens.
En outre, la relation avec les populations issues de
l’immigration ne se conçoit pas de la même façon au
Nord (flamand) et au Sud (francophone) du pays.
Pour reprendre une distinction classique, on parlera en
Flandre d’une approche communautaire à l’anglo-
saxonne, où l’accent est plus mis sur la maîtrise de la
langue comme vecteur d’une intégration résultant de la
juxtaposition harmonieuse de différentes communautés
libres d’exprimer leur différence culturelle. Chez les fran-
cophones prévaudra un modèle dit républicain, à la fran-
çaise, où l’accent est posé sur l’existence d’une
citoyenneté indivisible et de ses droits fondamentaux.
Sur la base de cette distinction – quelque peu acadé-
mique les pratiques concrètes étant plus mélangées – il
devient possible de voir que la place reconnue à une
minorité relève d’un partage entre la notion de citoyen-
neté qui, à partir de son pôle « égalité », prend moins en
compte les différences culturelles et la réalité des diffé-
rences identitaires qui tendent à obtenir une plus grande
égalité de reconnaissance culturelle au sein de la société.
Le retour ou l’assimilation
Lorsque l’on s’interroge sur l’apparition du terme même
de « minorité visible », il importe aussi de retracer les
grandes lignes de l’histoire de l’immigration de notre
pays. La Belgique a connu, et d’ailleurs suscité, depuis
la fin de la seconde guerre mondiale des vagues d’im-
migration successives de différentes nationalités. D’a-
bord originaire d’Europe avec une main-d’œuvre venant
d’Italie et d’Espagne, ensuite traversant la Méditerranée
avec des populations originaires essentiellement du
Maroc et de la Turquie. La situation de ces populations,
au départ, était tant dans l’esprit de l’État, de l’opinion
que dans celui des immigrés, vue et vécue comme une
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les générations suivantes composées de citoyens de plein
droit mais discriminés de fait et souvent ballottés entre
la tradition familiale et le mode de vie ambiant. Il faudra
attendre 1996 pour que la reconnaissance officielle de
l’islam produise des effets concrets par la mise en place
d’un organe représentatif du culte musulman. De même,
ce n’est qu’au début des années 2000 que sera prise en
compte la possibilité d’être enterré selon les prescriptions
musulmanes dans certains cimetières.
C’est à partir de ce changement et de cette évolution his-
torique qu’a pu apparaître une notion comme celle de
« minorité visible ». Cela explique également pourquoi le
processus dit d’intégration est apparu plus ardu pour les
générations suivantes affichant et revendiquant leur diffé-
rence, alors que la question de l’intégration dans la recon-
naissance de la singularité culturelle se posait moins pour
la première génération d’immigration. Il faut ajouter à
cette évolution le constat fait par les jeunes issus de l’im-
migration d’une discrimination de fait tant au niveau
social qu’au niveau de l’emploi. Mais ces observations ne
permettent pas de comprendre pourquoi le débat sur l’im-
migration et les minorités se pose à l’heure actuelle de
cette façon précise. Cette évolution permet seulement de
comprendre pourquoi un certain repli identitaire, voire
communautaire, a été favorisé et pourquoi des revendica-
tions plus radicales à ce niveau sont apparues. D’où le fait
que ces minorités apparaissent comme plus visibles.
Au niveau institutionnel, il faudra attendre 1998 pour
qu’en Flandre du moins ces minorités soient pleinement
reconnues par le biais d’un décret organisant officielle-
ment leurs représentants comme instance consultative.
En 2003, lors des consultations préparatoires à la forma-
tion de l’actuel gouvernement fédéral seront entendus
pour la première fois les représentants des « communau-
tés civiles culturelles minoritaires » à savoir la commu-
nauté maghrébine, turque et africaine subsaharienne.
Minorités et médias
Pour revenir maintenant à la question de savoir quelle est
la place de ces minorités dans les médias, il faut distinguer
deux aspects. D’une part, la manière dont parlent les
médias des minorités et d’autre part, la manière dont les
situation provisoire. Dans les têtes, le projet migratoire
était provisoire. Les choses se déroulèrent cependant
tout autrement. Il y eut une installation progressive,
notamment du fait de la naissance des enfants dans le
pays, qui causa peu ou prou l’intégration des popula-
tions étrangères. Les gens qui étaient ici et qui, au
départ n’existaient que par leurs bras et leur force de
travail ont fondé des familles et sont devenus de plus en
plus « visibles » dans leur singularité culturelle.
Petit à petit, ont émergé des affirmations et revendica-
tions culturelles. Une réaction extrême à cette assertivité
identitaire et la diversification culturelle qu’elle a entraî-
née fut de prôner le retour pur et simple au pays d’ori-
gine et ce d’autant plus que les bases d’appels à une
main-d’œuvre étrangère étaient sapées par la crise éco-
nomique résultant du premier choc pétrolier. Cette réac-
tion, aujourd’hui encore privilégiée par les partis
d’extrême droite s’est bien vite révélée aussi illusoire
qu’irréaliste. Une seconde réaction plus partagée et
encore en cours fut de promouvoir et d’exiger l’assimila-
tion de ces populations par l’adoption des codes cultu-
rels belges sans pour autant qu’elles bénéficient d’une
égalité sociale, économique et a fortiori politique.
Concernant l’immigration maghrébine, il est intéressant
de constater que cette seconde option avait plus ou
moins fonctionné pour les immigrés de la première géné-
ration qui, dans la perspective d’un séjour temporaire,
pouvaient accepter, pour un temps, de renoncer non pas
à leurs pratiques, mais à la reconnaissance par le « pays
d’accueil » de leur mode de vie au niveau culturel ou reli-
gieux. Alors que les premiers Marocains sont arrivés
début des années 1960, l’islam ne sera reconnu comme
religion officielle qu’en 1974. Cette reconnaissance n’a
d’ailleurs pas résulté d’une mobilisation populaire mais
d’enjeux diplomatiques (pressions de l’Arabie Saoudite
en pleine crise pétrolière). À partir du moment où l’ins-
tallation fut perçue comme permanente par les immigrés
et surtout leurs enfants, cette situation n’était plus tena-
ble : émergèrent alors peu à peu la volonté puis la reven-
dication de la reconnaissance pour chaque communauté
d’exister dans toute sa singularité culturelle, tradition-
nelle et identitaire. Cette revendication fut renforcée par
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médias sont composés. Concernant la manière dont les
médias parlent des minorités, il faut noter que les jour-
nalistes sont volens nolens porteurs de leur propre
modèle culturel qui colore leur manière de considérer les
divers contenus et approches de l’information. L’ouverture
vers une autre culture est toujours réalisée à partir de ses
propres schémas. Cela se voit, par exemple, dans la ques-
tion (surmédiatisée au regard des pratiques somme toute
marginales) du port du voile qui est trop souvent inter-
prétée soit sous les registres légitimes mais exclusifs de la
laïcité, de l’égalité homme/femme, soit comme signe de
régression religieuse. Alors que d’autres interprétations
tout aussi légitimes mais plus empathiques comme par
exemple celle de l’affirmation identitaire, de l’engage-
ment religieux, voire de l’émancipation familiale sont plus
rarement évoquées. D’où, au-delà de la prise de cons-
cience de leur « habitus culturel » selon l’expression de
Pierre Bourdieu et de l’adhésion à une déontologie du
métier, l’importance d’une diversification ethno-culturelle
au sein de la profession.
Concernant la composition du personnel des médias, un
double barrage à l’emploi de personnes issues des mino-
rités a pu être observé. Outre les classiques – bien que
de plus en plus combattues – discriminations à l’em-
bauche, il faut constater qu’une forme d’auto-limitation
a été effectuée par les personnes issues des minorités
qui n’imaginaient même pas pouvoir prétendre à ce
type de profession ou alors dans des fonctions particu-
lières (rubriques sport, loisirs…) En Belgique par exem-
ple, lors de la mort subite du roi Baudouin en
juillet 1993, le personnel d’une des grandes chaînes de
télévision francophone était majoritairement en vacan-
ces. Des journalistes de garde couvraient l’ensemble de
l’actualité. Or, le jour du décès, le journaliste de garde
était une personne de couleur, d’origine africaine habi-
tuellement en charge du service sport. Le voilà donc nor-
malement chargé d’annoncer à l’ensemble des Belges la
mort de leur roi. La question fut cependant discutée par
les responsables de la chaîne car, bien sûr, une édition
spéciale fut rapidement organisée. Mais ce qu’il importe
de souligner c’est que le journaliste en question anticipa
lui-même que les Belges auraient pu être choqués
qu’une pareille nouvelle fût annoncée par un présenta-
teur de couleur. Ce soir-là, le journal fut présenté par un
collègue plus… « standard ».
Il faut reconnaître que cet épisode remonte maintenant
à une douzaine d’années et qu’à l’heure actuelle, la
société, l’opinion publique, se sont ouvertes à une plus
grande diversité en son sein. Un tel épisode ne paraît
plus pensable aujourd’hui ce qui indique aussi le chemin
parcouru depuis. Il y a eu dans la dernière décennie un
changement dans les représentations que la société se
fait d’elle-même, et qui laisse plus de place aux différen-
ces culturelles. Cette évolution trouva un de ses moteurs
dans le domaine économique. On pense par exemple aux
campagnes de publicité dont certaines ont fonctionné
comme vecteur de propagande pour la multiculturalité.
Certes pour des raisons de marché (l’exotique chic mais
aussi en considération de la clientèle que représentent
les minorités), mais cela a aussi contribué à une plus
grande ouverture culturelle et à une perception plus
favorable de la diversité. De la même manière, on a vu
arriver et valoriser des mannequins de couleurs dans les
défilés de mode et d’autres supports publicitaires.
Les médias suivent l’évolution
Les médias ont comme on le sait une place symbolique très
importante dans notre société. Cependant, ce n’est pas eux
qui ont été le moteur de l’évolution du débat sur l’immi-
gration et les minorités dans notre société. Les enjeux tels
qu’ils sont définis à l’heure actuelle découlent plus de l’é-
volution historique de l’immigration sur notre territoire et
de la transformation des représentations que la société a
d’elle-même. Ainsi, la question d’une plus grande représen-
tation de journalistes de couleur dans les rédactions et à
l’écran est révélatrice du fait plus général que se sont déve-
loppées, en même temps, un certain nombre de revendica-
tions de la part des minorités, et une évolution de la
représentation de ces minorités au sein de la société.
Notes
1 Interrogé en qualité de collaborateur du Centre pour l’égalité des
chances et la lutte contre le racisme, l’auteur souligne cependant que
son intervention n’exprime pas le point de vue de l’institution.
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